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L’initiative « Pour de plus justes allocations pour enfants! » au Conseil national 

L’heure de vérité pour le PDC

L’initiative « Pour de plus justes allocations pour enfants! » sera discutée par le Conseil national lors de la session de mars. Le PDC a les moyens de recueillir une majorité au Parlement pour cette initiative. Pour Travail.Suisse, l’organisation faîtière des travailleurs, il est clair que la crédibilité du PDC en tant que parti de la famille est désormais en jeu.

Actuellement, les allocations pour enfants sont insuffisantes, inéquitables et organisées de manière chaotique. Selon les cantons, elles varient entre 150 et 444 francs. Le montant des allocations pour enfants - entre 170 et 190 francs dans la plupart des cantons – ne correspond nullement à l’importance que les enfants revêtent pour la société, ni aux frais qu’ils occasionnent pour leurs parents. De plus, quelque 300'000 enfants n’ont aujourd’hui en Suisse aucun droit à des allocations pour enfants. L’initiative « Pour de plus justes allocations pour enfants » permettra de concrétiser le principe « Un enfant, une allocation », d’uniformiser les montants au niveau du pays tout entier et de les relever à un montant réaliste de 15 francs par jour et par enfant. 

Le PDC veut soutenir les familles dont les revenus sont bas et moyens

Lors d’une séance de clôture qui s’est tenue début 2004, le PDC a défini une partie de son programme de législature. Dans ce contexte, il a mis l’accent sur les familles des classes moyennes, dont le revenu se situe entre 50'000 et 150'000 francs. Diverses mesures devraient venir soulager ces familles, entre autres, le relèvement des allocations pour enfants.

Le PDC est certainement sur la bonne voie. En effet, le relèvement des allocations pour enfants est exactement le bon instrument pour soulager les familles des classes moyennes. Une étude menée par le bureau BASS (Les effets de l’initiative « Pour de plus justes allocations pour enfants! », 2001) montre notamment que des allocations pour enfants d’un montant de 15 francs par enfant et par jour (proposition de l’initiative populaire « Pour de plus justes allocations pour enfants! ») permettront de soutenir justement les familles dont le revenu est inférieur à 150'000 francs. Par contre, celles dont le revenu est plus élevé profiteront nettement moins de ces allocations, parce que celles-ci seront en grande partie de nouveau taxées en raison de la progression fiscale. 

C’est dans les familles dont les revenus sont bas et moyens que vivent la plupart des enfants

Une évaluation des toutes dernières données de l’Enquête suisse sur la population active
(ESPA 2004) révèle en outre que la plupart des enfants vivent dans les familles des classes moyennes. Le graphique ci-dessous montre que plus de la moitié des enfants en Suisse vivent dans des familles dont les revenus moyens se situent entre 60'000 et 120'000 francs. Même 85 pour cent des enfants se trouvent dans les familles dont le revenu s’élève jusqu’à 150'000 francs. Les allocations pour enfants, grâce à la progression fiscale, aux familles appartenant à ces catégories de revenus, vont donc d’une manière ciblée là où les enfants vivent en Suisse.

Où vivent les enfants?
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L’heure de vérité a sonné pour le PDC 

L’initiative populaire fédérale « Pour de plus justes allocations pour enfants! » met sur la table un projet qui correspond clairement aux objectifs de la législature du PDC. Une chance unique est ainsi offerte à ce dernier de renforcer, lors de la session de printemps, sa crédibilité en tant que parti de la famille. Il n’aura plus aucune excuse s’il ne le fait pas, et la crédibilité de l’engagement politique du PDC en faveur de la famille serait alors considérablement ébranlée. Le PDC serait alors, lui aussi, un parti au sein duquel la politique familiale n’a sa place que dans les serments du dimanche, les programmes du parti et les objectifs de la législature, mais non pas dans la politique concrète. C’est pourquoi Travail.Suisse attend du groupe parlementaire PDC qu’il soutienne clairement son initiative.

Martin Flügel, responsable de la politique sociale, Travail.Suisse
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